
L’année 2019 touche à sa fin et l’année 2020 se profile déjà !
Les DP, CE, CHSCT, DUP et DUP élargies vivent leurs derniers mois ; les Ordonnances 
MACRON ayant décidé de leur disparition automatique au plus tard le 31 décembre 
2019.

Le CSE est donc le nouveau cadre institutionnel de la représentation des salariés dans 
l’entreprise. Nous ne pouvons que vous encourager à utiliser au mieux ce cadre :

�� en prenant connaissance, ou en améliorant votre compréhension de son mode 
de fonctionnement, via la formation et à gagner en efficacité 

�� en vous appuyant au mieux sur les 3 consultations récurrentes (situation 
économique et financière, politique sociale et orientations stratégiques). Bien 
préparées, elles vous permettent de disposer d’informations spécifiques, 
d’avoir des échanges plus éclairés avec votre Direction, de formuler des avis 
motivés et de communiquer utilement vis-à-vis des salariés.

SI votre année 2019 a été bien occupée, compte tenu des élections professionnelles, 
il ne vous aura pas échappé qu’elle aura également été riche au niveau de la mise en 
œuvre de nouveaux textes législatifs. S’il ne faut en citer qu’un, je vous rappellerais 
l’entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2019 de la loi du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel (n° 2018-771). Au-delà du Compte Personnel 
de Formation (CPF), pour lequel vous pourrez lire notre focus dans les pages qui suivent, 
il nous semble indispensable de s’approprier l’ensemble des aspects de cette loi pour 
pouvoir agir, notamment sur le projet de plan de développement des compétences 
(nouveau nom du plan de formation) et formuler un avis motivé dans le cadre de la 
consultation sur la politique sociale.

Au-delà de la mise en place du CSE, l’année 2020 devrait également être bien chargée 
avec les réformes qui se profilent.

Au-delà du projet de réforme « conséquent » des retraites, qui devrait aboutir en 
2020 a priori, et impacter tous les salariés partant à la retraite à compter de 2025, la 
restructuration des branches mérite aussi de s’y intéresser de près. En effet, alors que 
l’objectif était d’arriver à 200 branches professionnelles en août 2019, le gouvernement 
l’a réduit à un niveau situé entre 50 et 100 branches et attend le rapport de Pierre 
RAMAIN sur le sujet. Autant de changements qui s’annoncent avec des modifications 
de conventions collectives et des accords à renégocier dans les entreprises.

Au moment où vous serez moins nombreux dans les CSE, le rythme des réformes ne 
faiblit pas ! Votre intérêt est donc de plus et mieux vous organiser, travailler en équipe 
et vous faire accompagner pour être présents sur tous les fronts.

Nous avons à cœur de toujours pouvoir vous accompagner dans votre rôle de 
représentant du personnel et de pouvoir vous donner des outils adéquats pour 
défendre l’intérêt des salariés.

Nos équipes sont à votre écoute, n’hésitez pas à les solliciter !
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INFOS ÉCONOMIQUES

53 %
C’est le pourcentage de personnes 
syndiquées qui se déclarent 
discriminées !
Cette étude s’appuie sur 33.483 
adhérents des huit principales 
organisations syndicales.
Ce taux est 2 fois plus élevé que dans 
la population active en général.
Une occasion de rappeler que la 
discrimination syndicale est passible de 
sanctions civiles (annulation des mesures 
discriminatoires, dommage-intérêts) 
et pénales (3 ans d’emprisonnement 
et 45.000 € d’amende maximum ;  
225.000 € d’amende maximum pour 
une personne morale).

LE CHIFFRE DU MOIS

Voilà, nous y sommes. Tout le monde va 
démarrer 2020 en CSE. Après avoir passé, 
pour grand nombre d’entre vous, l’année 
à organiser le fonctionnement à venir du 
CSE, il vous faut maintenant vous lancer 
concrètement.
Que ce soit pour les élus qui avaient d’anciens 
mandats ou pour les nouveaux élus qui 
débutent, le premier conseil, qui semble 
toujours une évidence mais dont l’épreuve 
des faits démontre la nécessité de le marteler 
encore, c’est de se former. 
Se former si on est nouvel élu : pour savoir, 
pour comprendre, pour mettre en place une 
stratégie d’action. Se former si on est ancien 
élu : parce que les changements de législation 
se sont accélérés ces dernières années ; parce 
que les moyens alloués sont réduits, il faut 
gagner en efficacité, apprendre à prioriser.
Ensuite, il faut utiliser les outils à disposition. 
Et nous ne le dirons jamais assez, le 
premier outil à votre disposition, ce sont les 
consultations.
Sauf négociation qui entraîne une organisation 
différente, la législation prévoit 3 temps forts 
de négociation dans l’année concernant 
chacun : la situation économique et 
financière, les orientations stratégiques et la 
politique sociale. De nombreuses choses ont 
été dites sur le contenu de ces consultations. 

Notre propos ici est de bien comprendre les 
enjeux de ces temps de dialogue. En effet, 
il s’agit du terreau avec lequel vous allez 
exercer votre rôle économique. Ce sont ces 
consultations qui, a minima, vont vous donner 
des informations factuelles et objectives qui 
vous permettrons d’anticiper les projets de 
votre direction.
Tout d’abord, s’il appartient à la direction de 
mettre en place ces consultations, nous ne 
pouvons que vous conseiller d’être force de 
proposition et de vous mettre en posture de 
dialogue avec votre direction pour organiser 
votre calendrier 2020 et déterminer les 
périodes pour réaliser correctement ces 
consultations.
Ensuite, le temps joue globalement contre 
vous. Si les délais de rendu d’avis se négocient, 
à défaut d’accord, ceux qui s’appliquent sont 
de seulement un mois, au mieux deux avec 
la désignation d’un expert. Il s’agit donc pour 
vous d’anticiper cette aide précieuse.
N’attendez pas que la consultation démarre 
pour sélectionner l’expert qui vous 
accompagnera durant ces consultations.
Travailler avec votre expert en amont, vous 
permet de définir la stratégie adéquate à 
la situation économique et sociale de vos 
salariés et de garantir ainsi la qualité maximale 
des informations de cette consultation au 

moment de rendre votre avis.
Aussi, de la qualité des avis que vous allez 
rendre dépendra la crédibilité que vous 
aurez auprès des salariés qui vous ont élus. 
En effet, il ne s’agit pas de rendre un simple 
avis favorable ou défavorable ; il s’agit de le 
motiver, de l’argumenter, de l’expliquer car il 
servira par la suite. Donc, soit vous aurez pu 
acter un engagement de votre direction, soit 
vous aurez au moins pu alerter une direction 
qui ne veut pas entendre les conséquences 
risquées de certaines de ses prises de 
décision.
Enfin, l’expert est un professionnel. Il peut 
vous faire gagner cette crédibilité, mais 
surtout, du temps : une denrée rare pour les 
élus ! Il sait quels documents demander, quels 
éléments analyser, quelles questions poser 
et quelle conclusion en tirer avec les risques 
et les opportunités identifiés et les points à 
suivre. Si le législateur a prévu le financement 
de ce recours à l’expert par l’employeur ce 
n’est pas pour rien, c’est parce qu’il sait que 
les élus du CSE ont besoin de cette aide pour 
les mettre à un pied d’égalité avec la direction.
Tous les CSE, quelle que soit leur taille, ont 
droit de recourir à un expert, ne vous en 
privez pas ! Go pour 2020 !

Préparer 2020 et exercer efficacement son rôle économique

Nous sommes à votre disposition pour échanger avec vous sur le sujet au :
01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com

Les 3 consultations
 A savoir :

�� 1ère étape : Inscrire le point à l’ordre du jour
�� 2ème étape : Voter la nomination de l’expert en séance grâce à la majorité des élus titulaires 

présents 
�� Dernière étape : Faire figurer le résultat du vote au procès-verbal du Comité Social et 

Economique

L’INFO TECHNIQUE

La situation économique et financière de 
l’entreprise

Ordre du jour : Désignation et nomination de 
l’expert-comptable au titre de l’article L.2315-
88 du Code du travail en vue de la consultation 
annuelle sur la situation économique et financière 
prévue à l’article L. 2312-17,2° et L.2312-25.
Résolution à faire figurer sur le procès-verbal :  
« Conformément à l’article L.2315- 88 du Code du 
travail, le Comité Social et Économique désigne le 
cabinet d’expertise comptable GROUPE LEGRAND 
en vue de la consultation annuelle sur la situation 
économique et financière prévue à l’article L. 
2312-17, 2° ».
Politique sociale de l’entreprise, les conditions de 
travail et l’emploi
Ordre du jour : Désignation et nomination de 
l’expert-comptable au titre de l’article L.2315-
91 du Code du travail en vue de la consultation 
annuelle sur la politique sociale de l’entreprise, les 
conditions de travail et l’emploi prévue à l’article 
L. 2312-17, 3°.

Résolution à faire figurer sur le procès-verbal :  
« Conformément à l’article L. 2315-91 du Code du 
travail, le Comité Social et Économique désigne le 
cabinet d’expertise comptable GROUPE LEGRAND 
en vue de la consultation annuelle sur la politique 
sociale de l’entreprise, les conditions de travail et 
l’emploi prévue à l’article L. 2312-17, 3° du code 
du travail. »
Les orientations stratégiques
Ordre du jour : Désignation et nomination de 
l’expert-comptable au titre de l’article L.2315-
87 du Code du travail pour l’assistance dans la 
consultation sur les orientations stratégiques de 
l’entreprise, prévue à l’article L.2312-17, 1°.
Résolution à faire figurer sur le procès-verbal :  
« Conformément à l’article L.2315-87 du Code du 
travail, le Comité Social et Économique décide 
de se faire assister par le cabinet d’expertise 
comptable GROUPE LEGRAND dans le cadre de la 
consultation sur les orientations stratégiques de 
l’entreprise, prévue à l’article L.2312-17,1° ».



INFOS SOCIALES
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Les juges avaient eu l’occasion de préciser, dans le cadre du CE, que « 
le même salarié ne peut siéger simultanément dans le même comité 
en qualité à la fois de membre élu et de représentant syndical auprès 
de celui-ci, les pouvoirs attribués par la loi à l’une et à l’autre de ces 
fonctions étant différents » (Cass. Soc., 17 juill. 1990, n° 89-60.729).
Au regard de cette décision, il existait donc une incompatibilité entre 
les mandats de représentant syndical au CE et de membre de celui-
ci. En l’absence de précision, cette incompatibilité s’appliquait tant aux 
membres titulaires qu’aux membres suppléants du CE.
Avec la mise en place du CSE, la question se posait de savoir si cette 
jurisprudence serait remise en cause pour les membres suppléants 
du CSE qui n’assistent aux réunions de l’instance qu’en l’absence de 
titulaires ou si elle sera, au contraire, applicable, par analogie au CSE.
Plusieurs tribunaux d’instances s’étaient prononcés à ce sujet et avaient 
appliqué au CSE la jurisprudence antérieure. Ils avaient ainsi rappelé 
le principe de l’interdiction de cumul des mandats de membre du 
CSE et de représentant syndical au CSE en précisant que le fait que 
le suppléant ne siège qu’en l’absence du titulaire ne remettait pas en 
cause ce principe. 
La Cour de Cassation a confirmé cette position dans un arrêt du 11 
septembre 2019 (n°18-23.764). Ainsi, un salarié n’a pas la possibilité de 
siéger simultanément dans le même CSE en qualité à la fois de membre 
élu, titulaire ou suppléant et de représentant syndical auprès de celui-
ci. En effet, la chambre sociale rappelle qu’un salarié ne peut, au sein 
d’une même instance et dans le même temps, exercer les fonctions 
délibératives qui sont les siennes en sa qualité d’élu, et les fonctions 
consultatives liées à son mandat de représentant syndical lorsqu’il est 
désigné par une organisation syndicale.

Il n’est pas possible d’être membre du CSE et représentant 
syndical au CSE
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La décision de la Haute juridiction rendue le 18 septembre 2019 (Soc. 18 
sept. 2019, n° 17-31.274) à propos du CE est, à notre sens, transposable 
au CSE. 
Pour mémoire, l’article L. 2323-15 du Code du travail (dans sa version en 
vigueur ; art. L. 2312-17 nouv. pour le CSE) dispose que la consultation 
annuelle sur la politique sociale de l’entreprise portait notamment 
sur l’aménagement du temps de travail et la durée du travail. Quid de 
l’absence de consultation du CE sur la politique sociale de l’entreprise ? 
Notamment au regard d’un accord de modulation du temps de travail ? 
En l’espèce, une salariée qui a été engagée en contrat de travail à temps 
partiel modulé a été licenciée. Elle saisit la juridiction compétente pour 
demander la requalification de son contrat de travail à temps plein en 
soutenant que le défaut de consultation du CE sur la politique sociale 
de l’entreprise et a fortiori sur la décision de l’employeur de recourir à 
un aménagement du temps de travail privait cet accord de tout effet. 
L’absence de consultation des représentants du personnel à ce sujet, 
entrainait selon elle, l’inopposabilité de l’accord aux salariés. La Cour 
de cassation est ferme : « le défaut de consultation annuelle du comité 
d’entreprise sur les décisions de l’employeur portant sur l’aménagement 
du temps de travail ou la durée du travail, exigée au titre des missions de 
cet organe concernant la politique sociale de l’entreprise, les conditions 
de travail et l’emploi, qui peut être sanctionné selon les règles régissant 
le fonctionnement du comité d’entreprise, n’a pas pour effet d’entraîner 
l’inopposabilité de l’accord de modulation à l’ensemble des salariés de 
la société ». 
Ainsi, le manquement des prérogatives de consultation du CE/CSE ne 
peut être sanctionné que selon les règles régissant le fonctionnement 
de l’instance : le délit d’entrave.

Le défaut de consultation annuelle du CE sur les 
décisions de l’employeur portant sur  l’aménagement 

du temps de travail ou la durée du travail n’entraîne pas 
l’inopposabilité de l’accord de modulation

Une application numérique gratuite dédiée au 
CPF devrait être disponible début décembre. 
Elle devrait permettre au salarié de connaître, 
en temps réel, le montant de ses droits acquis 
et les dates des sessions des formations 
éligibles. Il pourrait dès lors s’inscrire à une 
formation directement sur l’application. Les 
organismes de formation auraient 48 heures 
pour répondre à cette demande pour les 
formations ne nécessitant pas de prérequis. 
Des délais de rétractation et d’annulation 
seraient prévus de part et d’autre suite à cet 
engagement. 
Pour reprendre l’historique, jusqu’à fin 2014, le 
droit individuel à la formation (DIF) permettait 
à chaque salarié de se former tout au long 
de sa vie professionnelle. Le DIF était égal 
en principe à 20 h par an pour un salarié à 
temps plein. Cette durée était proratisée pour 
les salariés à temps partiel. Les droits acquis 
annuellement pouvaient être cumulés sur une 
durée de 6 ans, dans la limite de 120 h. 
Le compte personnel de formation (CPF) s’est 
substitué au DIF au 1er janvier 2015. 
Dès lors, les employeurs devaient, au 31 
janvier 2015, avoir informé leurs salariés de 
leurs droits au DIF acquis et non utilisés au 
31 décembre 2014, afin que ces derniers 
puissent les porter sur leur compte personnel 

de formation. En l’absence d’autre précisions, 
cette information du solde des heures de DIF 
pouvait être faite par tout moyen écrit. 
La loi avait précisé que les heures de DIF 
acquises et non utilisées au 31 décembre 
2014 n’étaient pas perdues. Elles devaient 
être inscrites sur le CPF et pouvaient être 
mobilisées jusqu’au 1er janvier 2021. Il en était 
fait mention à part sur le compte d’activité des 
salariés. Les heures de DIF n’étaient ainsi pas 
prises en compte pour le calcul du plafond du 
CPF.
Les salariés pouvaient par conséquent 
continuer à bénéficier de leurs heures de DIF 
restantes jusqu’à la date limite fixée par la loi 
soit au 1er janvier 2021. Au-delà, la loi avait 
prévu la perte de l’ensemble de ces heures 
issues du DIF. 
Cependant la loi du 5 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel 
(n° 2018-771) a procédé à une importante 
modification du CPF. Ainsi, est intervenue une 
conversion en euros des heures acquises au 
titre du CPF et du DIF au 31 décembre 2018 (1h 
= 15€ (décret du 14 décembre 2018, n°2018-
1153)).
Par ailleurs, une ordonnance du 21 août dernier 
(n°2019-861) a établi de nouvelles modalités 
concernant les heures de DIF acquises et non 

encore utilisées par les salariés :
-D’une part, les heures de DIF peuvent 
désormais être utilisées sans limite de temps 
mais à condition de les inscrire sur le site 
www.moncompteactivite.gouv.fr avant le 
31 décembre 2020. Attention, dans le cas 
contraire, elles seront perdues. 
•	 D’autre part, les heures de DIF sont 

désormais prises en compte pour le calcul 
du plafond des droits pouvant être cumulés 
sur le CPF.
Cette plateforme officielle dédiée plus 
globalement au compte personnel d’activité 
devient un outil essentiel permettant au 
salarié :

•	 De connaître ses droits acquis, les formations 
éligibles, ainsi que les abondements 
complémentaires pouvant être sollicités ;

•	 D’élaborer et d’actualiser un passeport 
d’orientation, de formation et de 
compétences permettant ainsi d’enregistrer 
les différentes étapes de la vie professionnelle 
et des compétences acquises, illustrant le 
parcours professionnel (c. trav. art. R. 6323-15).

Nouveautés pour votre Compte Personnel de Formation



InfosCSE  					     GROUPE LEGRAND				              Décembre 2019	       4

INFOS FORMATIONS

Paris
20/01/2020	 Fonctionnement CSE
21/01/2020	 Attributions CSE
23/01/2020	 Trésorerie et comptabilité du CSE
24/01/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE
24 au 26/02/20	 SSCT (3 jours)
27/02/2020	 Harcèlement référent sexuel
30/01/2020	 Fonctionnement entreprise < 50 salariés

Lyon
20/01/2020	 Fonctionnement CSE
21/01/2020	 Attributions CSE
23/01/2020	 Trésorerie et comptabilité du CSE
24/01/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE
31/01/2020	 Harcèlement référent sexuel

Toulouse
03/02/2020	 Fonctionnement CSE
04/02/2020	 Attributions CSE
05/02/2020	 Optimisation ASC
06/02/2020	 Trésorerie et comptabilité du CSE
07/02/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE

Pour vous inscrire ou en savoir plus, 
contactez le Pôle Formation au 

01 42 25 30 30 ou formation@groupe-legrand.com
N’oubliez pas, vous devez faire votre demande de formation 
au Président de votre CSE au moins 1 mois avant la date de la 
formation.

L’INFO TECHNIQUE

Pour rappel, le CSE dispose d’attributions en matière de santé et de 
sécurité qui relevaient auparavant du CE et du CHSCT. En ce sens, il 
est notamment prévu, parmi ses missions, qu’il peut susciter toute 
initiative qu’il estime utile et proposer notamment des actions de 
prévention du harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des 
agissements sexistes (C. trav., art. L. 2312-9).
D’ailleurs, depuis le 1er janvier 2019, un référent en matière de lutte 
contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes doit être 
désigné par le CSE parmi ses membres pour une durée qui prend fin 
avec celle du mandat des membres élus du comité (C. trav., art. L. 
2314-1, al. 4).
Ce référent peut donc être un membre titulaire ou suppléant du 
CSE et il doit être désigné à la majorité des membres présents dans 
toutes les entreprises dotées d’un CSE.
Le code du travail ne définit pas clairement le rôle et les missions de 
ce référent. Dès lors, il est important de les définir dans le règlement 
intérieur du CSE, sachant qu’il peut notamment servir de relai entre 
les salariés et le CSE. 
Il peut également être chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner 
les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes.
En tout état de cause, seule la lutte contre le harcèlement sexuel 
et les agissements sexistes est visée par le texte mais, à défaut 
d’interdiction posée, à notre connaissance, par le législateur, il 
pourrait être envisagé d’étendre son rôle au harcèlement moral 
lorsque ses missions seront précisées.
Il y a également lieu de souligner que le code du travail ne prévoit 
pas de moyens spécifiques pour que le référent exerce ses missions. 
Par conséquent, et à défaut d’accord avec l’employeur, il disposera 

des seuls moyens en sa possession du fait de son statut de 
membre du CSE (heures de délégation, prise en charge des frais de 
déplacement…). 
Aussi, il est prévu que le « référent harcèlement CSE » bénéficie de la 
formation nécessaire à l’exercice de ses missions en matière de santé, 
de sécurité et de conditions de travail (C. trav., art. L. 2315-18).
Cette formation répond aux mêmes règles que la formation prévue 
en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail pour 
l’ensemble des membres de la délégation du personnel du CSE 
(titulaires et suppléants) (C. trav., art. L. 2315-18).
En effet, le temps consacré à ces formations est pris sur le temps de 
travail et est rémunéré comme tel. Il n’est pas déduit des heures de 
délégation (C. trav., art. L. 2315-16). 
De plus, le financement de ces formations est pris en charge par 
l’employeur (C. trav., art. L. 2315-18).
En outre, il convient de préciser que les entreprises d’au moins 250 
salariés doivent désigner un référent chargé d’orienter, d’informer et 
d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes (C. trav., art. L. 1153-5-1). Ce 
référent, contrairement au référent CSE, n’est pas obligatoirement 
désigné parmi les membres du CSE.
Les textes indiquent que les salariés doivent être informés, dans les 
lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où 
se fait l’embauche, et par tout moyen, de l’adresse et du numéro 
d’appel de ces deux référents (C. trav., art. D. 1151-1).
A noter que Groupe Legrand vous propose des formations sur le « 
Référent harcèlement sexuel et agissements sexistes » le 31 janvier à 
Lyon, le 27 février 2020 à Paris, le 13 mars à Bordeaux (https://www.
groupe-legrand.com/referent-harcelement-sexuel).

Un référent « harcèlement » au sein du CSE
Quel rôle ? Quelle formation ?

Prochaines formations inter

Lille
03/02/2020	 Fonctionnement CSE
04/02/2020	 Attributions CSE
05/02/2020	 Optimisation ASC
06/02/2020	 Trésorerie et comptabilité du CSE
07/02/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE

Bordeaux
12/02/2020	 Fonctionnement CSE
13/02/2020	 Attributions CSE
14/02/2020	 Optimisation ASC

Marseille
10/02/2020	 Fonctionnement CSE
11/02/2020	 Attributions CSE
12/02/2020	 Optimisation ASC
13/02/2020	 Trésorerie et comptabilité du CSE
14/02/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE

Rouen
13/02/2020	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
14/02/2020	 Atelier pratique / Trésorier du CSE
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INFOS PRATIQUES

Qu’est-ce qu’une BDES ?

Introduite par la loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013, la Base de Données Économiques et Sociales (BDES) est obligatoire dans les 
entreprises de plus de 50 salariés. Ce recueil d’informations accessibles aux instances représentatives du personnel constitue la base documentaire 
des 3 grandes consultations obligatoires : la situation économique, la politique sociale et les orientations stratégiques.

Pour une analyse efficace, les indicateurs chiffrés doivent être communiqués sur 6 ans (les 2 ans précédant l’année en cours et le prévisionnel des 
3 prochaines années). A noter que le délai de consultation de 1 mois, porté à 2 mois en cas de recours à un expert-comptable, démarre à compter 
de la mise à disposition des informations dans la BDES. 

Les informations dans la cadre de la consultation sur la politique sociale sont enrichies !

Depuis le 1er janvier 2019, la loi ‘Avenir professionnel’ du 5 septembre 2018 impose aux entreprises de plus de 300 salariés, l’ajout à la BDES des 
informations relatives à la mise en œuvre des entretiens professionnels, et l’état des lieux récapitulatif du parcours professionnel du salarié qui 
doit être mis en place tous les 6 ans. Attention ! Cette obligation sera élargie aux entreprises dont l’effectif est compris entre 50 et 250 salariés à 
partir du 1er janvier 2020.

Par ailleurs, cette même loi oblige les entreprises à enrichir l’information relative à l’égalité professionnelle en y incluant l’index mesurant les 
écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes. Au-delà du résultat de l’index, la BDES devra également faire figurer la méthodologie 
de calcul (catégorie socio professionnelle, niveau hiérarchique ou coefficient) et le contenu des différents critères. La date de publication de ces 
résultats dépend une fois encore de la taille de l’effectif :

•	 Depuis le 1er mars 2019 pour les entreprises de plus de 1000 salariés,

•	 Depuis le 1er septembre 2019 pour les entreprises de 250 à 1000 salariés,

•	 A partir du 1er mars 2020 pour les entreprises de 50 à 250 salariés.

Pour rappel : L’absence de BDES ou une BDES incomplète constitue un délit d’entrave au fonctionnement des instances représentative du 
personnel passible de 7500 € d’amende.

Le contenu de la BDES varie en fonction de la taille de l’entreprise (plus ou moins 300 salariés) mais doit reprendre obligatoirement les 
rubriques suivantes :
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La BDES : son contenu est enrichi

Moins de 300 salariés Plus de 300 salariés
investissement social

(effectif, formation professionnelle, conditions de travail)
investissement social 

(effectif, évolution des emplois, formation professionnelle, condi-
tions de travail)

investissement matériel et immatériel Investissement matériel et immatériel

égalité professionnelle entre les femmes et les hommes égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
fonds propres, endettement et impôts

rémunération des salariés et dirigeants rémunération des salariés et dirigeants
activités sociales et culturelles représentants du personnel et activités sociales et culturelles

rémunération des financeurs rémunération des financeurs
flux financiers à destination de l’entreprise flux financiers à destination de l’entreprise

sous-traitance remplacée par la notion de «partenariats» sous-traitance remplacée par la notion de «partenariats»
transferts commerciaux et financiers transferts commerciaux et financiers

Bien entendu, ces rubriques obligatoires peuvent être enrichies par un accord d’entreprise.

Vous avez besoin de conseils au quotidien ? 
N’hésitez-pas à vous abonner à notre 

Pôle Conseil & Assistance
 

Pour cela, contactez-nous au 
01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com



A cette occasion, nous animerons des conférences !

INFOS ÉVÈNEMENT
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LYON 		  Les 18 et 19 février 2020

PARIS 		  Les 10, 11 et 12 mars 2020

MARSEILLE 	 Les 2 et 3 avril 2020

BORDEAUX 	 Les 8 et 9 avril 2020

Téléchargez votre badge d’accès au salon gratuitement sur 
www.salonsce.com

L’INFO TECHNIQUE

Lyon	 	

Le 18 février 2020 - 10H30 / 11H30 - SALLE 1	 Et maintenant en CSE, comment bien vous organiser ?

Le 18 février 2020 - 11H30 / 12H30 - SALLE 1 	 Qualité de vie au travail, comment pouvez-vous agir ?

Le 19 février 2020 - 10H30 / 11H30 - SALLE 2 	 Règlement intérieur : les 10 clés pour un CSE efficace

Le 19 février 2020 - 14H00 / 15H00 - SALLE 1	 Quelle stratégie d’actions dans mon rôle d’élu de CSE ? 
 
Paris

Le 10 mars 2020 - 09H30 / 10H30 - SALLE 1		  Et maintenant en CSE, comment bien vous organiser ?

Le 10 mars 2020 - 11H30 / 12H30 - SALLE 1		  Règlement intérieur : les 10 clés pour un CSE efficace		

Le 11 mars 2020 - 10H30 / 11H30 - SALLE 2		  Quelle stratégie d’actions dans mon rôle d’élu de CSE ?		

Le 11 mars 2020 - 11H30 / 12H30 - SALLE 2 		  Qualité de vie au travail, comment pouvez-vous agir ?		

Le 12 mars 2020 - 10H30 / 11H30 - SALLE 1 		  Actualités : Ce qui a changé ces derniers mois

Le 12 mars 2020 - 14H00 / 15H00 - SALLE 1		  Accord de performance collective : attention aux abus de votre direction !

Marseille

Le 2 avril 2020 - 11H30 / 12H30			   Et maintenant en CSE, comment bien vous organiser ?

Le 3 avril 2020 - 14h00 / 15H00			   Règlement intérieur : les 10 clés pour un CSE efficace

Bordeaux

Le 9 avril 2020 - 14H00 / 15H00			   Et maintenant en CSE, comment bien vous organiser ?

Le 10 avril 2020 - 09h30 / 10H30			   Règlement intérieur : les 10 clés pour un CSE efficace

La participation à nos conférences est gratuite, mais si vous ne pouvez 
y participer et que vous souhaitez recevoir le support de la conférence. 
N’hésitez pas à nous en faire la demande :  info@groupe-legrand.com

GROUPE LEGRAND est partenaire de SALONSCE



NOTRE RESIDENTIEL 2020
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INFO OFFRE

SEMINAIRE POUR LES CSE
Du mercredi 10 au vendredi 12 juin 2020 
À Annecy

UNE FORMATION ENRICHISSANTE ET ORIGINALE
Nous vous proposons une formation concrète et opérationnelle, applicable à votre CSE.
Vous serez plongés dans la vie d’un CSE, dans une véritable mise en situation mêlant le caractère ludique du jeu de rôles au réalisme 
des situations. Vous endosserez les responsabilités des élus d’une entreprise imaginaire, mais proche des réalités que vous vivez 
quotidiennement.
Ces 3 jours de travaux pratiques, d’informations économiques, juridiques et sociales approfondies et de convivialité, rassemblent des 
élus d’entreprises diverses et des animateurs qui tirent leur légitimité d’une expérience quotidienne et éprouvée sur le terrain.

Nous séjournerons à l’hôtel Les Trésoms à Annecy, du 10 au 12 juin 2020. 
Dans une ambiance chic et décontractée, vous profiterez d’une vue exceptionnelle sur le lac d’Annecy et serez seulement à 15 minutes 
à pied du vieil Annecy

La formation à partir du mercredi 10 juin (après-midi), la pension complète et l’hébergement de 2 nuits est à 1.620 € nets par participant
(1.520 € nets pour le 2ème participant, 1.420 € nets pour le 3ème participant et 1.320 € pour le 4ème participant et les suivants du même CSE)

Option : 
Nous vous proposons le mercredi matin, de 10h00 à 12h30, une formation sur l’actualité économique et sociale.
Montant de l’option : 100 € par personne

BULLETIN D’INSCRIPTION - RÉSIDENTIEL 2020

Société :...............................................................................................................................................................................................................  
Activité : ..............................................................................................................................................................................................................  
Adresse : .............................................................................................................................................................................................................  
Effectif de l’entreprise : ......................................................................................................................................................................................  
Facture à établir à : .......................................................................	���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Adresse de la facturation : ............................................................	��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

NOM / Prénom : ...... ...........................................................  Fonction CSE : ............................. .......................................................................
Téléphone :  _  _  / _  _  / _  _  / _  _  / _  _ .  Date de naissance :   _  _  / _  _  / _  _  
Email : ..................................................... @................................................................................ 				  

Nombre de participants au RÉSIDENTIEL, au sein de mon CSE : ...................................... 

Je suis le : 1er participant      2ème participant  3ème participant   4ème participant    5ème participant 	

Intolérances alimentaires : ................................................................................................................................................................................
OPTION FORMATION* sur l’actualité économique et sociale à 100 € par personne, le 10 juin (matin) ; je souhaite y participer : Oui  Non
Montant de ma participation au Résidentiel à Annecy, du 10 au 12 juin 2020 : _________€

Fait à : ..........................   Le _ _ / _ _ / _ _ _ _
Signature précédée de la mention « Bon pour accord » :

Remplissez autant de formulaires que de participants.
Conditions de réservation : Les demandes d’inscription seront satisfaites par ordre d’arrivée, avec le règlement 
effectué. Le règlement doit être effectué par chèque à l’ordre de GROUPE LEGRAND. Dès réception de votre  
inscription complète, vous recevrez une convocation de stage ainsi que la facture. 
Condition d’annulation : Aucun remboursement ne pourra être exigé. Néanmoins, tout participant a la 
possibilité de se faire remplacer par un autre élu. 
Ce tarif comprend : la formation du 10 juin (à compter du déjeuner) jusqu’au 12 juin 2020, la pension complète et  
l’hébergement de 2 nuits. Ce tarif ne comprend pas : les transports, les dépenses à caractère personnel. 



DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE

Paris - Lyon - Bordeaux - Lille - Marseille

01 42 25 30 30

info@groupe-legrand.com

www.groupe-legrand.com

Des experts 360° qui vous écoutent et 
vous accompagnent depuis plus de 30 
ans.

Expertise comptable

Situation économique, Politique sociale, 
Orientations stratégiques, Droit d’alerte, 
PSE, Tenue / Audit des comptes du CSE...

Conseil & Assistance

Accompagnement au quotidien pour 
toute question d’ordre économique, 
sociale ou juridique

Formation

Formation CSE - SSCT inter et intra 
dans toute la France

Comprendre pour savoir, 
savoir pour agir !

Expertise 
Comptable FormationConseil & 

Assistance


